
OPINION INDIVIDUELLE DE M. SÉFÉRIADÈS 

Avec le plus profond sentiment de mes devoirs de juge inter- 
national, je me vois obligé de ne pas me rallier à l'arrêt de la 
Cour et, me prévalant du droit que me confère l'article 57 du 
Statut, j'expose mon opinion individuelle comme il suit : 

La question que la Cour avait à résoudre est très nettement 
libellée par le compromis signé entre la France et la Grèce le 
28 août 1936, et notamment par la partie du compromis qui 
se trouve entre guillemets dans cette pièce ; là il est dit claire- 
ment que la Cour est priée de trancher la question de savoir : 

« Si le contrat, intervenu le 1er/14 avril 1913 entre la Société 
française en nom collectif Collas & Michel, dite (( Administra- 
(( tion générale des Phares de l'Empire ottoman », et le Gou- 
vernement ottoman, portant prorogation, du 4 septembre 1924 
au 4 septembre 1949, des contrats de concession consentis à 
ladite société, est ddment intervenu et partant est opérant vis-à- 
vis du Gouvernement hellénique, en ce qui concerne les phares 
situés sur les territoires de Crète, y compris ies îlots adjacents, 
et de Samos, qui lui furent attribués à la suite des guerres 
balkaniques. )) 

L'origine de ce différend n'est autre que l'Arrêt de la Cour 
du 17 mars 1934. 

D'après cet arrêt, en effet, la Cour, tout en acceptant que le 
contrat précité de 1913 intervenu entre le Gouvernement otto- 
man et la Société Collas & Michel était dûment intervenu, 
faisait cependant une réserve ; elle faisait en effet savoir à la 
France et à la Grèce qu'étant donné que le compromis « ne 
lui demandait rien d'autre qu'une décision de princifie » .... « sa 
tâche n'était pas de dire quels sont les territoires détachés de la 
Turquie et attribués à la Grèce à la suite des guerres balka- 
niques ou postérieurement et où se trouvent les phares à l'égard 
desquels le contrat de 1913 est opérant » ; et cette réserve était 
faite surtout - toujours d'après l'arrêt - parce que, en 1934, 
« les Parties n'avaient pas discuté devant la  Cour les questions 
de fait et de droit pouvant être soulevées à cet égard, et sur les- 
quelles elle n 'a  +as été appelée à se +renoncer ». 

Ainsi la Cour, dans son arrêt de 1934, réservant nettement 
la question de savoir « quels étaient les territoires détachés de 
la Turquie et attribués à la Grèce à la suite des guerres bal- 



SEPARATE OPINION BY M. SÉFÉRIADÈS. 

[Translation.] 

Being deeply sensible of my duties as an international judge, 
1 find myself obliged to disagree with the Court's judgment 
and, availing myself of the right conferred on me by Article 57 
of the Statute, 1 deliver my separate opinion in the following 
terms. 

1. 

The question which the Court was called upon to decide was 
very clearly formulated in the Special Agreement signed between 
France and Greece on August 28th, 1936, and in particular in 
the part of the Special Agreement which is printed between 
quotation marks ; there it is definitely stated that the Court is 
requested to answer the following question : 

"Whether the contract concluded on April 1st/14th, 1913, 
between the French firm Collas & Michel, known as the 'Admi- 
nistration générale des Phares de l 'Empire ottoman', and the 
Ottoman Government, extending from September 4th, 1924, to 
September 4th, 1949, concession contracts granted to the said 
firm, wns d ~ l y  entered into and i s  accordingly operative as regards 
the Greek Governrnent in so far as concerns lighthouses situated 
in the territories of Crete, including the adjacent islets, and of 
Samos, which were assigned to that Government after the Balkan 
wars." 

The origin of this dispute is simply the Court's Judgment of 
March 17th, 1934. 

By the terms of that judgment the Court, while finding that 
the above-mentioned contract of 1913 between the Ottoman 
Government and the firm of Collas & Michel had been duly 
entered into, nevertheless made a reservation ; for it informed 
France and Greece that, as the Special Agreement "only 
requires i t  to decide o n  a q ~ e s t i o n  of Principle", .... " i t  i s  not called 
u p o n  to specify which are the territories detached from Turkey 
and assigned to Greece after the Balkan wars or subsequently, 
where the lighthouses in regard to which the contract of 1913 is 
operative are situated" ; and it was particularly necessary to 
make this reservation because-still according to the words of 
the judgment-in 1934 "the Parties have not argued before the 
Court the questions of fact and of laze, which vnight be raised in 
that connection and which the Court has not been asked to decide". 

Thus the Coiirt, in its judgment of 1934, by definitely reserv- 
ing the question "which are the territories, detached from 
Turkey and assigned to Greece after the Balkan wars or subse- 



kaniques ou postérieurement et où se trouvent les phares à 
l'égard desquels le contrat de 1913 est opérant », fit naître le 
compromis de 1936, qui ne lui demande que de se prononcer 
sur la question qu'eue-même avait réservée en 1934. 

Tels sont les faits générateurs à la suite desquels la Cour 
est appelée à se prononcer, si à l'égard de l'île de Crète et de 
l'île de Samos, le contrat de 1913 (( est d h e n t  intervenu et 
partant opérant B. 

C'est tout simplement, comme il est dit dans le compromis 
de 1936, « un cas d'espèce de l'arrêt antérieurement rendu », 
cas basé sur les réserves faites par la Cour. 

E t  la question posée comme ci-haut par le compromis, entre 
guillemets et de façon très nette, est la seule que nous avons à 
résoudre, et nous  devons la résoudre dans toute son étendue. 

Et  qu'on ne dise pas que les réserves faites par la Cour en 
1934 se trouvent non point dans le dispositif de son arrêt, mais 
dans les considérants qui le précèdent, pour conclure que cette 
réserve est inexistante ; que la Cour doit être censée avoir résolu 
la question dans son ensemble en 1934, serait-ce à l'égard des 
territoires de Crète et de Samos, et qu'il y a chose jugée à 
leur égard ainsi qu'à l'égard des autres territoires attribués à la 
Grèce depuis les guerres balkaniques. 

En effet, un tel raisonnement non seulement conduirait à 
taxer les considérants d'un jugement comme d'une parfaite 
inutilité, mais, dans le cas actuel, aurait porté une grave 
atteinte à la valeur tant scientifique que morale de l'arrêt 
de 1934, car on arriverait ainsi à considérer les différentes par- 
ties de cet arrêt comme contradictoires, et par conséquent l'arrêt 
comme inconséquent. 

Par ailleurs, ce raisonnement fut écarté par le compromis de 
1936 dès le début. 

En effet, il est nettement accepté dans ce compromis que la 
Cour permanente de Justice internationale a, dans son Arrêt 
du 17 mars 1934, formulé « la réserve que le compromis ne lui 
demande rien d'autre qu'une décision de principe et que sa 
tâche n'est pas de dire quels sont les territoires détachés de la 
Turquie et attribués à la Grèce à la suite des guerres balka- 
niques ou postérieurement et où se trouvent les phares à I'égard 
desquels le contrat de 1913 est opérant ». 

C'est le texte même de la réserve qui, à la suite de nos déli- 
bérations, fut libellé par la Cour en 1934. 

Or, méconnaître tout d'abord le compromis, ce serait mécon- 
naître la charte qui domine et encadre aujourd'hui notre compé- 
tence. Restreindre sa portée, ne serait qu'un déni de justice 
d'un genre spécial. 



quently, where the lighthouses in regard to which the contract 
of 1913 i s  operative are situated", gave rise to the Special Agree- 
ment of 1936, which merely asked it to decide the question 
which it had itself reserved in 1934. 

These are the causal facts as a consequence of which the 
Court is now called on to decide whether, in regard to the 
islands of Crete and of Samos, the contract of 1913 "was duly 
entered into and i s  accordingly operative". 

I t  is simply, as is stated in the Special Agreement of 1936, 
a question of "the applicability in a particular case of the judg- 
ment already rendered", a case having its basis in the reser- 
vations made by the Court. 

And the question stated above, between quotation marks 
and in very clear language, by the Special Agreement is the 
only question that we are called on to decide, and we have to 
decide i t  in al1 i t s  aspects. 

I t  were vain to suggest that, as the reservation made by the 
Court in 1934 was not inserted in the operative clause of the 
judgrnent, but in the recitals which precede it, this reservation 
does not exist ; that the Court must be deemed to have decided 
the question in its entirety in 1934, in regard also, to the terri- 
tories of Crete and Samos, and that there is res judicata in 
respect of those islands just as much as of the other territories 
assigned to Greece after the Balkan wars. 

Such reasoning would not only amount to regarding the 
recitals of a judgment as being entirely devoid of purpose, but, 
in the present case, would gravely detract both from the legal 
and moral value of the judgment of 1934, for one would thus 
be led to conclude that the different parts of that judgment 
were in conflict with one another and that it was therefore an 
inconsistent judgrnent . 

For the rest, this line of argument was ruled out by the 
Special Agreement of 1936, from the very outset. 

For in that Special Agreement it is definitely admitted that 
the Permanent Court of International Justice, in its Judgment 
of March 17th, 1934, made "the reservation that the Special 
Agreement only requires it to decide on a question of principle 
and that it is not called upon to specify which are the terri- 
tories, detached from Turkey and assigned to Greece after the 
Balkan wars or subsequently, where the lighthouses in regard 
to which the contract of 1913 is operative are situated". 

That is the actual text of the reservation which was formu- 
lated by the Court in 1934 as a result of our deliberations. 

To misapprehend the Special Agreement, in the first place, 
would be to misapprehend the instrument wliich governs and 
defines our jurisdiction at this time. To restrict its scope would 
simply be a denial of justice of a special kind. 



Méconnaître en second lieu les réserves faites par la Cour 
dans son arrêt rendu en 1934, c'est méconnaître, en ce qui 
concerne ces réserves, la chose jugée. 

Aussi, c'est en respectant tant l'arrêt de la Cour de 1934 que 
le compromis de 1936, qui soumet à la Cour « un cas d'espèce 
de l'arrêt antérieurement rendu par celle-ci », qu'on doit, à 
mon avis, se prononcer sur la question de savoir si le contrat 
intervenu le 1er/14 avril 1913 entre « Collas & Michel » et le 
%ouvernement ottoman était dûment intervenu et partant opé- 
rant en ce qui concerne les phares situés sur les territoires de 
Crète et de Samos. 

Somme toute, la volonté des signataires du compromis de 
1936 est de soumettre à la Cour un cas d'espèce qui ne lui fut 
pas soumis en 1934, cas d'espèce sur lequel, d'après son arrêt 
de cette époque, elle ne s'était pas prononcée et sur lequel elle 
se réservait de le faire dans le cas où « des questions de fait et 
de droit pouvant être soulevées à cet égard » lui seraient sou- 
mises. 

II. 

Bien que le compromis de 1936, sur la base duquel la Cour 
est appelée à se prononcer, ne lui demande que : « si le contrat 
.... du avril 1913 .... est dûment intervenu et partant 
opérant .... en ce qui concerne les phares situés sur les terri- 
toires de Crète .... et de Samos .... », il semble cependant, dans 
son préambule, indiquer à la Cour une certaine directive, qu'elle 
devrait suivre pour se prononcer. 

D'après ce préambule (par. 5), en effet, il est dit que la Cour 
est priée de bien vouloir trancher la question qui lui est sou- 
mise en ce qui concerne les îles de Crète et de Samos en tenant 
compte de l'époque où ces territoires « ont été ditachés de L'Em- 
$ive ottonzan ». 

Quel est cependant le sens de ce préambule ? 
D'après l'avis de la sentence rendue par la Cour, les Par- 

ties auraient voulu par là tout simplement restreindre les 
pouvoirs de la Cour dans le sens qu'elle n'aurait pas à s'occuper 
de toute autre question de fait ou de droit indépendante,du 
détachement. Ainsi, en suivant cette f a ~ o n  de penser, on devrait 
conclure que, même s'il était stipulé, exfi~essis verbis, dans une 
contre-lettre signée par les contractants du 14 avril 1913 - la 
Turquie et Collas & Michel - que la convention qu'elles venaient 
de conclure ne devrait pas être considérée comme opérante à 
l'égard des îles qui nous occupent, la Cour ne devrait pas le 
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Again, to misapprehend the reservations made by the Court 
in the judgment which it delivered in 1934 would be to mis- 
apprehend the res judicata, so far as concerns the reservations. 

I t  is necessary therefore, in my opinion, to respect both the 
Court's judgment of 1934 and the Special Agreement of 1936, 
which submits to the Court "a particular case of the judgment 
already rendered by the Court" in order to decide upon the 
question whether the contract entered into on April 1st/14th, 
1913, between "Collas & Michel" and the Ottoman Government 
was duly entered into and is accordingly operative in so far as 
concerns lighthouses situated in the .territories of Crete and 
Samos. 

In short, the intention of the signatories of the Special 
Agreement of 1936 is to submit to the Court a particular case, 
which was not submitted to it in 1934 and upon which, according 
to its judgnient of that date, it had not adjudicated, but in 
regard to which it had reserved its right to adjudicate in the 
event of "questions of fact and of law which might be raised 
in that connection" being submitted to it. 

II. 

Although the Special Agreement of 1936, on the basis of 
which the Court is called upon to give judgment, only asks it 
to Say : "whether the contract .... of April 1st/14th, 1913, .... 
was duly entered into and is accordingly operative .... in so 
far as concerns lighthouses situated in the territories of Crete 
.... and of Samos .... ", it appears nevertheless, in its preamble, to 
give the Court certain guidance for the course which it should 
follow in arriving at  its judgment. 

For in this prearnble (para. 5 )  we read that the Court is 
requested to decide upon the question submitted to it in regard 
to the islands of Crete and Samos, taking into account the period 
at  which these territories "were detached from the Ottoman 
Empire' '. 

Now what is the meaning of this preamble ? 
According to the view expressed in the Court's judgment, 

all that the Parties intended by those words was to restrict 
the powers of the Court so that it need concern itself with 
no question of fact or of law apart from detachment. Thus, 
according to this line of reasoning, one would have to con- 
clude that, even if it were stipulated exfiressis vevbis in letters 
exchanged between the Parties to the contract of April 14th, 
1913-Turkey and Collas & Michel-that the agreement 
which they had just concluded should not be deemed opera- 
tive in regard to the islands with which we are concerned, 
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prendre en considération, ne devant se prononcer uniquement 
que sur la date du détachement et pas sur autre chose. 

Il m'est absolument impossible d'accepter cette façon de penser. 
En effet, avec elle on ne fait que supprimer, et ce dans sa 

complète totalité, le texte du compromis que les Parties ont eu 
soin de mettre entre guillemets dans ce texte. 

Évidemment, le paragraphe 5 du préambule du compromis a 
un sens ; mieux encore : ce préambule nous paraît absolument 
nécessaire, pourvu cependant qu'il soit pris dans le seid sens 
acceptable, qui est le suivant : Il veut dire tout simplement que 
la Cour ne devrait point s'occuper dans la présente affaire de 
l'époque où les territoires de Crète et de Samos furent attribués 
à la Grèce, mais du détachement de ces territoires de la Turquie 
indépendamment de leur union. 

E t  cette directive était absolument nécessaire dans notre cas; 
il fallait en effet éviter toute identification et confusion possible 
entre l'époque du détachement de la Turquie et de l'annexion 
par la Grèce des territoires qui nous occupent, identification que 
nous rencontrons soit dans le compromis soit dans l'arrêt de 
1934. 

Ce sens du paragraphe 5 du préambule du compromis de 
1936 ressort de la façon la plus nette de toute la position de 
l'affaire ; di1 Protocole de Lausanne, du compromis de 1931, 
des discussions écrites et orales qui ont précédé l'arrêt de 1934 
et de cet arrêt même. 

III. 

A la suite des rkflexions qui précèdent et me résumant, je 
suis donc d'avis que la seule question sur laquelle la Cour doit 
se prononcer est celle de savoir si le contrat de concession signé 
par la Turquie en 1913, dont les effets devaient commencer en 
1924 pour finir en 1949, « est dûment intervenu et partant est 
opérant » à l'égard du Gouvernement hellénique en ce qui 
concerne les îles de Crète et de Samos. 

Pour arriver à la solution de cette question, la seule posée par 
le compromis, la Cour devrait, à mon avis, examiner : 



the Court should not take that fact into consideration, for it 
would be bound to decide solely upon the date of detachment 
and upon nothing else. 

1 find it absolutely impossible to accept reasoning of that kind. 
For, indeed, its effect would be nothing less than the com- 

plete and entire suppression of the words of the Special Agree- 
ment which the Parties were careful to insert between quotation 
marks in that text. 

I t  is obvious that paragraph 5 of the preamble of the Special 
Agreement must have some meaning; nay more, we consider 
this preamble to be absolutely necessary, provided always 
that it is understood in its only acceptable sense, which is 
the following : it simply means that the Court should not 
concern itself, in the present suit, with the date at  which the 
territories of Crete and Samos were assigned to Greece, but 
with the detachment of those territories from Turkey, independ- 
ently of their union with Greece. 

And this guidance was absolutely necessary in the present 
suit ; for it was necessary to avoid identifying or confusing in 
any way the date of the detachment from Turkey of the terri- 
tories in question and the date of their annexation by Greece 
-an identification which occurs both in the Special Agreement 
and in the judgment of 1934. 

This meaning of paragraph 5 of the prearnble of the Special 
Agreement of 1936 results quite unmistakably from the whole 
circumstances of the suit, from the Protocol of Lausanne, from 
the Special Agreement of 1931, from the written and oral dis- 
cussions which preceded the judgrnent of 1934, and from that 
judgment itself. 

III. 

In view of the foregoing considerations, and summing up 
what 1 have said, 1 am therefore of opinion that the only 
question on which the Court should give a decision is whether 
the concessionary contract signed by Turkey in 1913, which 
was to become operative in 1924 and terminate in 1949, "was 
duly entered into and is accordingly operative" in regard to 
the Greek Government, in so far as concerns the islands of 
Crete and Samos. 

In order to reach a decision on this question, zuhich is the 
only question asked by the Special Agreement, the Court should, 
in my opinion, consider : 
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I. Si, le 14 avril 1913, les territoires de Crète et de Samos 
.étaient détachés de l'Empire ottoman, sans s'occuper si à la 
même date ils faisaient déjà partie du territoire hellénique. 

2 .  Si, pour d'autres raisons dues, par exemple, à la volonté 
expresse ou tacite des parties contractant la concession de 1913 
- ou même uniquement de la partie concédante -, la concession 
de 1913 devrait être considérée comme inopérante à l'égard 
des îles qui nous occupent. 

C'est de la réponse que comportent ces deux questions que 
devrait, à mon avis, dépendre l'issue du procès actuel. 

IV. 

A quelle époque les territoires de Crète et de Samos 
ont-ils été détachés de l 'Empire ottoman ? 

a)  Pour nous prononcer sur ce point, il nous faut nécessai- 
rement examiner quel est le sens courant du mot « détachés )) ; 

b) quel est le sens juridique de cette expression, au point 
de vue du droit des gens et notamment en ce qui concerne la 
question d'Orient et le morcellement de la Turquie ; 

c) quel est le sens que les Parties en litige ont voulu lui 
attribuer ; 

d) quel est enfin le sens qui juridiquement doit lui être 
reconnu par la Cour dans le cas de doute. 

E t  tout d'abord et en général, si l'on ouvrait le dictionnaire 
de l'Académie française ou de Littré, on verrait nettement que 
les mots (( détacher » et (( détachement )) ont plus d'un sens. 
Ils veulent dire dégager, écarter (détacher les bras), rendre dis- 
tinct, éloigner (v. aussi le journal L e  Journal du 27 septembre 
1937, dans un article de M. Guy &Iazeline : « .... on sent la 
population sinon lointaine, du moins détachée.. . . D) et, enfin, 
délizirer ; et dans l'énumération de ces sens divers, ce n'est qu'en 
quatorzième lieu que Littré attribue à ce mot le sens de 
« rompre B. 

Au point de vue juridique, nous ne rencontrons le mot 
(( détacher » - à ma connaissance du moins - que dans un 
seul cas ; le cas de (( bail à premier détachement » ou « bail à 
convenant », signifiant justement non pas des terrains donnés 
à bail perpétuel et rompant ainsi tout lien avec leur proprié- 
taire, mais, au contraire, un bail fait pour un temps convenu, 
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I. Whether, on April q t h ,  1913, the territories of Crete and 
Samos were detached from the Ottoman Empire, irrespective 
of the question whether, at that date, they already formed 
part of the territories of Greece. 

2 .  Whether, for other reasons, attributable for instance to 
the expressed or tacit intention of the contracting Parties of 
'the concession of 1913-or even of the party granting the 
concession alone-the concession of 1913 should be considered 
as inoperative in regard to the islands with which we are con- 
cerned. 

I t  is on the reply to be given to those two questions that 
the issue of the present suit should, in my opinion, depend. 

IV. 

A t  what period were the territories 
of Crete and Samos detached from the Ottoman Empire  ? 

( a )  In order to decide on that point, it is necessary that we 
should consider what is the ordinary meaning of the word 
"detached" ; 

(b) what is the legal meaning of that term, from the stand- 
point of international law, especially in connection with Eastern 
affairs and with the dismemberment of Turkey ; 

(c)  what is the meaning which the Parties to the dispute 
desired to attribute to the term ; 

( d )  lastly, what is the juridical construction which the Court 
should place upon the term, in case of doubt. 

To begin with and from a general point of view, if one 
turns to the dictionary of the Académie française or to Littré's 
dictionary, it is clearly seen that the words "détacher" and 
"détachement" possess more than one meaning. They mean 
dégager, écarter fdétacher les bras), rendre distinct, éloigner (see 
also the newspaper L e  Journal of September 27th, 1937, in an 
article by M. Guy Mazeline : " .... o n  sent la  population sinon 
lointaine, d u  moins  détachée.. . . "), and finally délivrer ; and in 
this enumeration of its different meanings, we find that it is 
only in the fourteenth place that the sense of "rompre" 
is assigned to the word by Littré. 

In legal terminology, we only find the word "détacher" used 
in a single case-at any rate so far as 1 am aware, namely in 
the expression "bail à premier détachement", or "bail à conve- 
nant",  signifying lands which are not let on perpetual lease, 
by which every link with the owner would be severed, 
but which are, on the contrary, leased for an agreed period 



au bout duquel le propriétaire foncier pouvait déposséder le 
tenancier. 

I l  en est de même en ce qui concerne les territoires détachés 
de la Turquie de gré ou de force sous des titres différents au 
cours de la question d'orient. 

Ainsi furent surtout détachées d'elle : la Serbie et les provinces 
roumaines en 1856, la Bulgarie en 1878, Chypre et la Rosnie 
et l'Herzégovine à la même époque, 1'Egypte depuis 1867, la 
Tunisie depuis 1881, pays qui tous depuis les époques précitées 
- et à certains points de vue même avant - n'avaient plus 
à subir et ne subissaient plus la servitude des concessions que 
le Gouvernement turc se plaisait à mettre à la charge du terri- 
toire sur lequel continuaient à subsister en  entier tous les attri- 
buts reconnus à la souveraineté. 

Quel est donc en droit international le sens juridique qu'on 
doit attribuer aux mots « territoires détachés n ? 

De toute évidence, d'après nous : « Un territoire doit, au 
point de vue du droit des gens, être considéré comme détaché 
d'un Etat  lorsqu'il est internationalement reconnu que les attri- 
buts essentiels de la souveraineté appartenant à cet Etat  ont 
cessé d'exister pour appartenir désormais soit à ce territoire 
soit à un autre Etat. E t  ces attributs de souveraineté sans les- 
quels la souveraineté n'est plus une souveraineté sont : le droit 
de libre organisation politique, le droit d'autonomie en ce qui 
concerne la gestion des intérêts sociaux, des services péniten- 
tiaires, des cultes, de l'instruction publique, des rouages admi- 
nistratifs, des systèmes d'impôts, des voies de communication, 
de l'organisation de la police, le droit de législation civile et 
criminelle, le droit de juridiction, l'obligation au service mili- 
taire, le droit de libre commerce, le droit de pavillon, le droit 
de conclure des traités, le droit de représentation. » 

C'est là, quant à nous, la seule définition scientifique que, 
sans tomber dans le factice et l'arbitraire, le droit international 
nous autorise à donner à l'expression « territoires détachés ». 
Elle coïncide du reste nettement avec la définition magistrale 
donnée par M. le Président Huber dans sa sentence arbitrale 
du 4 avril 1928, d'après laquelle la souveraineté présuppose non 
pas un droit abstrait, dépourvu de manifestation concrète, mais 
au contraire l'exercice continu et pacifique des fonctions et des 
activités étatiques qui en sont l'élément constitutif et essentiel. 

Les situations internationales se déterminent juridiquement 
non e x  nomine sed e x  re. Aussi, je ne saurai accepter, sur le 
point spécial qui nous occupe, la « formule des diplomates )) 

portant l'étiquette de (( l'intégrité de l'Empire ottoman », formule 
devenue un thème de plaisanteries faciles, comme n'a pu que le 
constater un publiciste français éminent. 
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a t  the end of which the landlord can terminate the tenant's 
occupancy. 

The same applies in regard to the territories which have 
been detached from Turkey, whether by consent or by force, 
in different ways, in the course of Eastern affairs. 

The territories thus detached from her included, especially, 
Serbia and the Roumanian provinces in 1856, Bulgaria in 1878, 
Cyprus, Bosnia and Herzegovina at  the same period, Egypt 
since 1867 and Tunis since 1881. Al1 these countries had, from 
the above-mentioned dates-and in some respects from even 
earlier dates-ceased to be under the servitude of concessions 
which the Turkish Government was wont to impose on the 
territory over which it still retained al1 the attributes of 
sovereignty, in their entirety. 

What then is the meaning which should be assigned, in 
international law, to the words "territories detached" ? 

It is perfectly evident, in Our view, that "from the point of 
view of international law a territory must be regarded as 
detached from a State when it is internationally recognized that 
the essential attributes of the sovereignty .appertaining to that 
State have ceased to exist, having henceforth become vested 
either in the said territory or in another State. And these 
attributes of sovereignty, without which no sovereignty can be 
described as such are : the right of free political organization, 
the right of autonomy in the conduct of social affairs, prisons, 
public worship, public education, administrative machinery, 
systems of taxation, communications, organization of the police, 
the right of civil and criminal legislation, the right of juris- 
diction, the obligation of military service, freedom of trade, 
the right of the flag, the right to conclude treaties and the 
right of representation." 

That is, in Our opinion, the only scientific definition which, 
if we wish to avoid factitious and arbitrary constructions, 
international law justifies us in assigning to the expression 
"territories detached". Moreover, that definition coincides 
perfectly uith the excellent definition given by M. Huber in 
his arbitral award of April 4th, 1928, to the effect that sover- 
eignty presupposes not an abstract right, devoid of any concrete 
manifestation, but on the contrary the continuous and pacific 
exercise of the governmental functions and activities which 
are i t s  constituent and essential element. 

International situations have to be determined juridically 
n o n  e x  nomine sed e x  re. 1 am, therefore, unable to accept, 
in regard to the special point that we are considering, the 
"diplomatists' formula" labelled "the integrity of the Ottoman 
Empire", a formula which has become merely a subject for 
jesting, as an eminent French publicist could not refrain from 
pointing out. 
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Par ailleurs, c'est toujours de la sorte qu'aussi bien par la 
doctrine que par la jurisprudence arbitrale internationale ont été 
interprétées des situations internationales analogues, et ceci dans 
des hypothèses bien moins indiscutables que la nôtre. Il en fut 
notamment ainsi dans les cas des territoires cédés à bail par un 
État à un autre, pour de très longues périodes, cas considérés - 
quelle que fût l'expression employée - comme de véritables 
détachements malgré le déguisement de l'acquisition. Aussi la 
sentence arbitrale du 28 août 1902 concernant le litige entre 
l'Allemagne, la France et la Grande-Bretagne d'une part, et le 
Japon de l'autre, rendue par G. Gram et Louis Renault, a 
justement considéré dans ses motifs les prétentions du Japon, 
basées sur sa souveraineté, comme contraires aux faits et à 
la pratique. 

Mais si, aussi bien grammaticalement que juridiquement, l'ex- 
pression (( territoires détachés de l'Empire ottoman )) ne pouvait 
avoir que le sens que nous venons de préciser, il nous paraît 
hors de doute également que c'est dans ce sens même qu'elle a 
été employée par la Grèce, lorsqu'elle signait aussi bien le Pro- 
tocole XII de Lausanne que le compromis de 1936. 

Par ailleurs, je ne puis accepter qu'en signant le Traité de 
Lausanne les autres Puissances signataires pouvaient avoir une 
conception différente sur ce point. 

En effet, s'il en était autrement, on devrait supposer que ces 
Puissances acceptaient encore que même à cette époque un 
certain nombre de territoires déjà indépendants ou sous leur 
administration ou leur protection, l'île de Chypre, l'Égypte, la , 
Libye, voire même la Tunisie, continuaient à être des terri- 
toires non détachés de la Turquie, au point que cette Puissance 
aurait encore le droit d'y passer des contrats de concession 
dans le sens du Protocole XII. 

Mais supposons même qu'il pourrait y avoir un certain doute 
sur l'étendue du sens du mot (( détachés 1) ; à qui ce doute 
devrait-il profiter ? A MM. Collas et Michel, en faveur de qui 
cette sorte de servitude internationale de l'exploitation des 
phares a été concédée par la Turquie, ou bien en faveur de ces 
territoires et par conséquent de la Grèce ? 

Poser la question c'est la résoudre. 
En effet, d'après un principe général accepté unanimement 

par la doctrine du droit des gens, ,tous traités (( stipulant des 
servitudes doivent être interprétés restrictivement, de telle façon 
que la servitude, droit exceptionnel attaché au territoire d'un 
État étranger, ne limite qu'au minimum la souveraineté de cet 
État ». 
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Moreover, it has always been in this sense that both the 
doctrine and jurisprudence of international arbitration have 
interpreted analogous international situations, even where the 
hypotheses have been far less beyond cavil than the one we 
are considering. This ,was so, for instance, in regard to terri- 
tories ceded on lease by one State to another for periods of 
great length, such cases being considered-irrespective of the 
term used to describe them-as instances of genuine detach- 
ment, in spite of the disguised form of acquisition. Thus the 
arbitral award of August &th, 1902, delivered by G. Gram and 
Louis Renault, in the suit between Germany, France and 
Great Britain, of the one part, and Japan of the other part, 
rightly held, in its statement of reasons, that the claims which 
Japan put forward, relying on her sovereignty, were inconsistent 
with the facts and with practice. 

And since the expression "territories detached from the Otto- 
man Empire" can bear no other meaning, whether in grammar 
or in law, than that which we have just explained, we also 
consider it beyond question that this was precisely the sense in 
which it was employed by Greece when she signed Protocol XII 
of Lausanne and the Special Agreement of 1936. 

Indeed, 1 find it impossible to believe that, in signing the 
Treaty of Lausanne, the other signatory Powers can have held 
any different conception on this point. 

For, were it otherwise, we should have to suppose that these 
Powers were also prepared to admit that, even at that date, 
certain territories which were already independent or under 
t heir administration or protection, such as Cyprus, Egypt, 
Libya and even Tunis, continued to be territories not detached 
from Turkey, so that the latter Power would still he entitled 
to conclude concessionary contracts in respect of them within 
the meaning of Protocol XII. 

But, supposing that there were some doubt as to the mean- 
ing of the word "detached", who is it that should benefit by 
that doubt ? Should the benefit be allowed to MM. Collas & 
Michel, in whose favour this species of international servitude 
for the lighthouses had been conceded by Turkey, or should it 
be allowed in favour of these territories, and consequently of 
Greece ? 

The question needs only to be asked in order to be answered. 
For, in accordance with a general principle which is unani- 

mously accepted by the doctrine of international law, al1 trea- 
ties "stipulating servitudes should be interpreted restrictively, 
so that the servitude, which is an exceptional right attaching 
to the territory of a foreign State, may limit the sovereignty 
of the said State as little as possible". 



C'est là du reste un principe général de droit reconnu par 
toutes les nations civilisées, principe général que la Cour est 
obligée d'appliquer en vertu de l'article 38 de son Statut. 

Ce principe général est énoncé au surplus dans l'article 1162 
du Code civil français comme il suit : (( Dans le doute la conven- 
tion s'interprète contre celui qui a stipulé, et en faveur de 
celui qui a contracté l'obligation. )) Et  c'est naturel; en effet, 
(( toute obligation, toute aggravation d'obligation implique une 
restriction apportée à la liberté naturelle du débiteur. On ne 
peut donc pas plus présumer l'existence d'un engagement conven- 
tionnel que celle d'une servitude. » (Baudry - Lacantinerie, 
Traités de Droit civil, X I I ,  no 569.) 

Jndépendamment de la solution qu'on devrait préconiser en 
se basant sur la date du détachement des îles de Crète et de 
Samos de la Turquie, la Cour, de toute évidence à notre avis, 
ne saurait passer sous silence le problème de savoir si ce contrat 
ne devrait être considéré comme indûment  intervenu et partant 
Znopémnt vis-à-vis du Gouvernement hellénique pour d'autres 
raisons. 

En  effet, le compromis est sur ce point précis et net. Au 
surplus, non seulement c'est là le différend qui divise les Par- 
ties en cause, mais l'examen de cette question finira, pensons- 
nous, par démontrer le vrai sens du mot (( détachement » tel 
que les rédacteurs du compromis de 1936 l'ont conçu et com- 
pris, ce qui lie la Cour, car sa compétence ne saurait dépasser 
le cadre de cette volonté commune. 

E t  la volonté des Parties sur ce point est formulée nettement 
dès les premiers mots du Mémoire français lorsqu'il s'efforce 
- très juridiquement du reste - de (( préciser le terrain d u  
débat et le point sur lequel la  Cour est priée de statuer ». 

Or, pour préciser ce terrain, le Mémoire français nous dit 
nettement : (( CE DONT IL S'AGIT EST PRÉCISÉMENT CECI : Est-ce 
que, dans un.e certaine période où  ces territoires n'étaient pas encore 
grecs, i ls  pouvaient déjà être considérés comme n'étant plus otto- 
mans  a u  point que le Gouvernement impérial ottoman n'avait filus 
le droit d 'y  passer certains contrats ? )) 

C'est sur ce terrain, par ailleurs, qu'a porté tout l'effort des 
plaideurs dans l'affaire que nous avons à juger. 



That is, indeed, a general principle of law recognized by 
al1 civilized nations, and it is one of the general principles 
which the Court is obliged to apply in virtue of Article 38 of 
its Statute. 

That general principle is also set forth in Article 1162 of 
the French Civil Code in the following terms : "In case of 
doubt the agreement is interpreted against the party which 
stipulated the obligation, and in favour of the party which 
undertook the obligation." And that is quite natural ; for 
indeed "any obligation, or aggravation of an obligation, implies 
a restriction of the natural liberty of the debtor. The exist- 
ence of a contractual obligation cannot therefore be presumed 
any more than that of a servitude." (Baudry-Lacantinerie, 
Traités de Droit civil, XII, No. 569.) 

Independently of the solution a t  which we should arrive on the 
basis of the date of detachment of the islands of Crete and Samos 
from Turkey, the Court can certainly not, in Our opinion, refrain 
from discussing the question whether, for reasons of another 
kind, this contract should be considered as having not heen duly 
entered into, and consequently as not being operative in regard to 
the Greek Government. 

For on this point the Special Agreement is clear and definite. 
Moreover, not only is this the issue on which the Parties are 
divided, but an examination of this question would, we believe, 
result in showing the true significance of the word "detachment" 
in the sense in which it was understood and employed by the 
authors of the Special Agreement, the instrument which binds 
the Court-for the latter's jurisdiction cannot extend beyond 
this expression of the common will of the Parties. 

And the common will of the Parties on this point is clearly 
formulated in the very first words of the French Memorial, 
where that document seeks, in a truly legal spirit, to "define 
the issue that i s  to be debuted and the point upon which the 
Court i s  asked to give judgment". 

And in order to define this issue, the French Memorial says 
expliritly : "THE EXACT QUESTION AT ISSUE IS THIS : Could these 
territories, ut a certain 9eriod when they were not yet Greek, be 
regarded as  no longer Ottoman to the extent that the Imperia1 Ottoman 
Government had no longer the riglzt to conclude certain contracts 
therein ?" 

And it was, indeed, to the discussion of that issue that those 
who pleaded before the Court in the case before us devoted ' 

al1 their efforts. 
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Cependant, même en supposant qu'on devrait donner au mot 
(( détachement )) le sens que lui attribue la Cour, pour arriver 
ainsi à condamner la thèse hellénique, on ne saurait ne pas 
examiner de plus près encore la question principale posée par 
le compromis de 1936, c'est-à-dire la question de savoir si ,  
pour n'importe quelle raison juridique, tirée surtout du droit 
ottoman, corroboré par le droit international lui-même sur ce 
point, la Turquie n'avait cessé tant en fait qu'en droit de pouvoir 
faire, en avril 1913, des concessions concernant les phares des 
îles de Crète et de Samos. 

En d'autres termes, si, pour employer les termes mêmes du 
compromis, le contrat d'avril 1913 entre la Société Collas & 
Michel et l'Empire ottoman (( était d4ment intervenu et partant 
opérant vis-à-vis d u  Gouvernement hellénique ». C'est, en somme, 
toute la question que la Cour s'est posée en 1934, aux pages 7 
et 8 de son arrêt, et qu'elle a résolue en principe favorable- 
ment à la thèse française, tout en  se réservant de se prononcer 
sur le point de savoir s'il y avait des territoires sur lesquels cette 
co.tzcession devait être considérée comme inopérante à l'égard de l a  
Grèce. 

11 s'agit donc, dans le cas qui nous occupe, d'examiner éga- 
lement quel est le sens de l'expression dûment intervenu et 
partant opérant vis-à-vis du Gouvernement hellénique », qui se 
trouve dans le compromis du 28 août 1936, sur la base duquel 
la Cour devrait rendre son arrêt. 

La question du sens de cette expression a été déjà posée et 
résolue par notre Arrêt du 17 mars 1934 ; ainsi, la Cour avait 
déjà décidé, aux pages 16 et 17 de son arrêt, que les Parties 
elles-mêmes étaient d'accord pour reconnaître que les mots 
« dûment intervenu » sont tirés de l'article premier du Proto- 
cole XII, et qu'ils ont dans le compromis le même sens que 
dans le Protocole. 

De tolite façon, sur ce même point, la Cour a nettement 
accepté (pp. 20 et 26 de son arrêt) qu'il fallait examiner la loi 
ottomane pour pouvoir se prononcer sur la validité ou la non- 
validité du contrat de concession de 1913. 

Ida question n'étznt pas différente aujourd'hui, le soussigné 
est d'avis que la Cour ne poi~vait se refuser à examiner la 
question de savoir si le contrat de 1913, concernant les îles de 
Crète et de Samos, a été fait conformément a u x  prescriptions de 
la  loi ottomane. 

Or, nul doute que la loi ottomane a été complètement et 
absolument violée dans les deux cas spéciaux qui nous occupent. 



Nevertheless, even supposing that the word "detachment" 
should be read as bearing the meaning attributed to it by 
the Court, which thus rejects the Greek Government's con- 
tention, it would still be necessary to examine .even more 
closely the principal question put by the Special Agreement of 
1936, that is to Say the question whether for any  legal reason, 
drawn more particularly from Ottoman law and corroborated 
by international law itself in regard to this point, Turkey had 
not ceased both in fact and in law to be able in April 1913 
to grant concessions in respect of lighthouses in the islands of 
Crete and Samos. 

In other words-to use the actual terms of the Special 
Agreement-whether the contract of April 1913 between the 
firm of Collas & Michel and the Ottoman Empire "was duly 
entered into and i s  accordingly operative as regards the Greeit 
Government". That is really the whole question which the 
Court asked itself in 1934, on pages 7 and 8 of its judgment, 
and which in principle it decided in favour of the French 
Government's contention, refraining however from passing upon 
the question whether there were territories in respect of which that 
concession was to be regarded as inoperative as regards Greece. 

Accordingly, in the case before us we must also consider 
what is the meaning of the expression "duly entered into and 
acccrdingly operative as regards the Greek Government", which 
occurs in the Special Agreement of August 28th, 1936, on the 
basis of which the Court is to render judgment. 

The question of the meaning of this expression has already 
been raised and decided in our Judgment of March 17th, 1934 ; 
thus the Court has already decided, on pages 16 and 17 of 
that judgment, that the Parties themselves were in agreement 
that the words "duly entered into" were taken from Article I 
of Protocol XII and that they have the same sense in the 
Special Agreement as in the Protocol. 

In any case, in regard to this same point, the Court defi- 
nitely agreed (pp. 20 and 26 of its judgment) that Ottoman law 
must be examined for the purpose of the decision as to the 
validity or otherwise of the 1913 concession contract. 

As the question is no different now, the undersigned is of 
opinion that the Court should not have refused to consider 
the question whether the 1913 contract, as regards the islands 
of Crete and Samos, was concluded in accordance with the pre- 
scriptions of Ottoman law. 

For there can be no doubt that Ottoman law was entirely 
and absolutely violated in the two special cases which we are 
considering. 
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En effet, quelle est la loi ottomane que nous devons prendre 
en considération ? 

Dans un certain nombre dé pays, toutes les lois du pays ne 
sont pas identiques pour tous les territoires de ce pays même. 
En France - Alsace et Lorraine et colonies -, en Grèce, en 
Angleterre, et notamment en Turquie, puisque c'est elle qui 
nous occupe, un certain nombre de territoires étaient ou sont 
régis par des lois différentes. 11 en fut ainsi notamment pour 
ce qui concerne les territoires de la Crète et de Samos. 

Aussi, pour répondre à la question de savoir si la concession 
de 1913 était faite ddment, c'est-à-dire conformément aux lois 
turques, on doit prendre en considération, non pas les lois 
turques s'appliquant à Constantinople, dans le Liban ou en 
Thrace, mais uniquement les lois turques applicables sur les 
îles de Crète et de Samos ; en effet, il est évident qu'en déci- 
dant d'un côté que ces îles n'étaient pas encore, en avril 1913, 
détachées de la Turquie, on arrive forcément, de l'autre, à 
considérer l'ensemble de leurs lois comme une partie du régime 
législatif ottoman. 

Or, de toute évidence, d'après ce régime spécial du droit public 
ottoman, régime qui est devenu en même temps un régime 
international, - car il ne vit le jour qu'à la suite d'interven- 
tions étrangères et de conventions internationales acceptées par 
la Turquie, qui ne lui permettaient même pas de modifier ce 
régime sans la volonté expresse ou tacite des autres Etats 
contractants, - la Turquie ne pouvait plus, en avril 1913, 
signer dûment des concessions concernant les îles de Crète et de 
Samos, ni en  faveur de ses propres ressortissants, ni à plus forte 
raison en  faveur des personnes de nationalité étrangère, allemafides, 
françaises, italiennes ou russes. 

De tels contrats de concessions devant être considérés comme 
indûment signés, ils seraient inopérants à l'égard des îles qui 
nous occupent ; aussi, ils ne sauraient lier d'aucune façon les 
Etats auxquels furent unis les territoires de ces îles. L'examen 
spécial de la situation juridique internationale de ces territoires 
confirmera nettement notre façon de penser. 

VI. 

Ile de Crète. 

Et  tout d'abord, voyons à quelle époque on est autorisé - 
et même obligé - à dire que l'île de Crète s'est détachée 
de la Turquie. 

L'île de Crète s'est, à notre avis, détachée en fait de la 
Turquie -- et je prends le mot (( détaché » avec son sens nor- 
mal - lorsque, en 1897, les troupes ottomanes furent obligées 
de quitter son territoire pour ne plus y revenir. 



What is the Ottoman law which we must consider ? 

In some countries, al1 the laws of the country are not identi- 
cal for al1 territories belonging to it. In France (Alsace, Lor- 
raine and the colonies), in Greece, in England and particularly 
in Turkey-since it is Turkey with which we are concerned- 
some territories were or are governed by different laws. This 
was in particular the case as regards the territories of Crete 
and Samos. 

Accordingly, in answering the question whether the 1913 
contract was duly entered into, i.e., in accordance with Turkish 
law, regard must be had not to the Turkish laws applying 
in Constantinople, in the Lebanon or in Thrace, but solely 
to the Turkish laws applicable in the islands of Crete and 
Samos. I t  is clear that a decision that these islands were 
not yet detached from Turkey in April 1913 involves the 
corollary that al1 their laws must be regarded as forming part 
of the Ottoman legal system. 

I t  is however clear that under this special régime of Otto- 
man public laws, a régime which became at the same time 
an international régime-for it only came into existence as 
a result of foreign intervention and international conventions 
agreed to by Turkey, conventions which did not even allow 
Turkey to modify the régime without the express or tacit 
approval of the other contracting States-Turkey no longer 
had power, in April 1913, to sign concessions in respect of 
the islands of Crete and Samos, either in favour of her own 
nationals or, a fortiori, in favour of flersons of foreign nation- 
ality-German, French, I ta l ian  or Russian.  

Since such concession contracts must be regarded as irregularly 
signed, they will be inoperative as regards the islands with 
which we are concerned ; and they cannot be in any way 
binding on the States to which these islands were assigned. 
An examination of the international legal situation of these 
territories definitely confirms this view. 

VI. 

T h e  Island of Crete. 

First of d l ,  let us see at  what period we may say-or even 
are bound to recognize-that the island of Crete was detached 
from Turkey. 

In our view, Crete was in fact detached from Turkey- 
1 use the word "detached" in its usual sense-when, in 1897, 
the Ottoman troops were compelled to leave Cretan territory 
never to return. 



Ce détachement fut même un détachement absolument juri- 
dique, lorsque la Constitution votée par le Parlement crétois le 
29 avril 1899 a été confirmée par les Puissances à Rome en 1901. 

Depuis lors, en Crète, l'ingérence du Sultan fut nulle. Depuis 
1906, ce détachement devint même un axiome de la question 
d'Orient ; en effet, à cette époque, les grandes Puissances 
firent remettre au roi des Hellènes leur fameuse note, d'après 
laquelle, reconnaissant « d'une manière pratique l'intérêt que 
S. M. le roi des Hellènes doit toujours prendre à la pros- 
périté de la Crète, se sont mises d'accord pour proposer à 
Sa Majesté que désormais, toutes les fois que le poste de 
Haut-Commissaire de la Crète deviendra vacant, Sa Majesté 
.... désignera un candidat .... et portera son choix officielle- 
ment à leur connaissance )). 

Enfin, l'île de Crète, Etat mi-souverain depuis 1897 jusqu'en 
1912, devint une province hellénique à cette dernière époque, 
lorsque a) le 2 mars 1912, un décret de l'Assemblée crétoise 
« supprima l'institution d'un gouvernement séparé en Crète du 
reste du royaume de la Grèce », et surtout, b) lorsque, le 

octobre de la même année, le Gouvernement hellénique 
déclara au Gouvernement crétois que « la Grèce accepte qu'il 
existe désormais un Parlement commun au Royaume libre et 
à l'île de Crète M. 

A la suite de ces faits, et surtout à la suite de l'issue favo- 
rable de la guerre balkanique, le 16 février 1913, le drapeau 
turc en zinc, dernier vestige de la suzeraineté turque, placé 
sur un îlot adjacent de l'ile (la Sude) fut amené et remplacé 
par le drapeau grec. 

Telle est, en quelques mots, l'histoire exacte et indiscutable 
du détachement de l'ile de Crète de la Turquie. 

Mais alors, objecte-t-on, si la Crète était déjà détachée de 
la Turquie en 1897, pour faire, depuis le mois de février 1913, 
partie définitive des territoires de la Grèce libre et indépendante, 

. pourquoi les différents traités qui ont suivi ces guerres, et notam- 
ment le Traité de Londres du 30 mai 1913 et celui d'Athènes 
du 14 novembre de la même année, ont-ils cru devoir affirmer 
la renonciation du Sultan à ses droits à l'égard de l'ile de Crète? 
En effet, si cette île était déjà grecque le ~ e r  avril 1913, ou 
même si le Sultan n'avait plus, à cette époque, absolument 
aucun droit sur la Crète, les mentions des traités ci-haut indi- 
qués, concernant l'ile de Crète, seraient absolument inutiles. 

La réponse à cette argumentation n'est pas difficile. C'est 
la réponse donnée, en 1814, lors du Congrès de Vienne, par 
Talleyrand à Humboldt lorsque ce dernier se refusait à accepter, 



This detachment also acquired full legal effect when the Con- 
stitution voted by the Cretan Parliament on April zgth, 1899, 
was confirmed by the Powers at Rome in 1901. 

After that time, the Sultan ceased to intervene in the &airs 
of Crete. After 1906 this detachment became a veritable axiom 
of the Eastern question ; at that date the Great Powers sent 
to the King of Greece their famous note to the effect that 
"giving practical recognition to the interest which H.M. the 
King of Greece must always take in the prosperity of Crete, 
they have agreed to propose to H.M. that henceforth when- 
ever the post of High Commissioner of Crete shall fa11 vacant, 
His Majesty .... shall nominate a candidate .... and officially 
inform them of his choice". 

Finally, the island of Crete, which had been a semi-sovereign 
State from 1897 to 1912, became a Greek province in the lat- 
ter year, when (a) on March znd, 1912, a decree of the Cretan 
Assembly "abolished the institution of a separate government 
in Crete as distinct from the Government of the rest of the 
Kingdom of Greece" and more especially when (b), on October 1st 
of the same year, the Greek Governrnent announced to the 
Cretan Government that "Greece agrees that Izenceforward there 
slzall be a common Parliament for the Free Kingdom and the 
island of Crete". 

Following these events and more particularly after the favour- 
able conclusion of the Balkan war, on February 16th, 1913, 
the Turkish flag of zinc, the last vestige of Turkish suzerainty, 
which was flown on an jslet adjacent to Crete (Suda) was struck 
and replaced by the Greek fEag. 

Such shortly is the correct and indisputable history of the 
detachment of Crete from Turkey. 

But in that case, it will be objected, if Crete was already 
detached from Turkey in 1897 and, as from Febniary 1913, 
finally became part of the territory of the free and independent 
State of Greece, why was it thought necessary in the various 
treaties which followed these wars, and in particular the Treaty 
of London of May 3oth, 1913, and that of Athens of Novem- 
ber 14th of the same year, to affirm the renunciation by the 
Sultan of his rights in respect of the island of Crete ? For if 
that island was already Greek on April ~ s t ,  1913, or even if 
the Sultan at that date no longer possessed any rights whatever 
over Crete, the clauses in the above-mentioned treaties concerning 
Crete would be quite superfluous. 

The answer to this argument is not difficult. I t  is the 
answer given in 1814-at the Congress of Vienna-by Talley- 
rand to Humboldt when the latter refused to accept, as being 
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comme inutile et allant de soi, certaine déclaration proposée 
par le premier : « Si cela va bien sans le dire, cela irait encore 
mieux en le disant. )) 

Et  c'est justement ce que la Grèce a voulu en ce qui concerne 
l'île de Crète : affirmer de nouveau un fait existant. Elle a pensé 
tout simplement que ce qui allait bien sans le dire, irait encore 
mieux en le disant. 

Du reste, une tactique analogue a été plus d'une fois suivie 
par la pratique internationale. Ainsi, je me contente de citer 
les articles 118 et 120 du Traité de Sèvres du IO août 1920. 

D'après le premier de ces textes, la Turquie reconnaissait le 
protectorat de la France au Maroc et en acceptait toutes les 
conséquences, et c'est la même phraséologie que nous rencon- 
trons dans l'article 120 en ce qui concerne la reconnaissance 
par la Turquie du protectorat de la France sur la Tunisie. Or, 
vraiment, la reconnaissance d'une situation existant, en ce qui 
concerne la Tunisie, depuis 1881, et le Maroc, depuis 1912, 
reconnaissance qu'on stipulait comme ci-haut en 1920, était 
d'une parfaite inutilité à cette époque ; aussi je me permets de 
penser qu'il ne saurait venir à l'idée de personne de conclure, 
à la suite du Traité de Sèvres de 1920 - en supposant ce traité 
ratifié -, que c'est uniquement depuis cette date qu'on devrait 
prétendre que les anciens liens unissant la Turquie avec la 
Tunisie ou le Maroc devraient être considérés comme détachés. 

Bien que l'argumentation qui précède nous paraisse conduire 
infailliblement à la conclusion que l'île de Crète a été détachée 
de la Turquie avant le 1er/14 avril 1913, date du contrat de 
concession entre cette Puissance et la Société Collas & Michel, 
fait qui doit être considéré comme rendant inopérant ce contrat 
à l'égard de la Crète, et par conséquent de la Grèce, qui s'est 
subrogée à elle, je dois également examiner la question de savoir 
si ce contrat ne devrait pas être également considéré comme 
inopérant à l'égard de cette île pour des raisons d'un ordre 
différent. 

* * * 
Ainsi qu'il a été déjà constaté, dès le 29 avril 1899 l'île de 

Crète était régie par une Constitution spéciale approuvée par 
les grandes Puissances. En effet, cette Constitution, élaborée 
par une Assemblée crétoise générale et adoptée par elle, avant 
qu'elle ne devînt définitive tant a u  point de vue turc qu'au point 
de vue international, fut notifiée à la France, l'Angleterre, 
l'Italie et la Russie. Celles-ci la firent examiner par leurs repré- 
sentants à Rome, constitués en conférence sous la présidence 



unnecessary and obvious, a certain declaration proposed by the 
former: "If that goes without saying, it will go still better if 
we Say it." 

This is precisely what Greece wanted as regards Crete : to 
reaffirm an existing situation. She simply considered that a 
thing which went without saying would go still better if i t  
was said. 

Moreover, a similar course has been adopted more than once 
in international practice. 1 will content myself with citing 
Articles 118 and 120 of the Treaty of Sèvres of August ~ o t h ,  1920. 

According to the former of these Articles, Turkey recognized 
the French protectorate in Morocco and accepted al1 the con- 
sequences thereof and we find the same wording in Article 120 
as regards Turkey's recognition of the French protectorate over 
Tunis. In reality, however, the recognition in this way in 192o 
of a state of affairs which, in the case of Tunis, had existed 
since 1881, and in the case of Morocco, since 1912, was entirely 
superfluous ; and 1 venture to think that it would not occur 
to anyone to infer from the Treaty of Sèvres of 1920-assum- 
ing that that Treaty had been ratified-that it should be held 
that the old bonds uniting Turkey to Tunis and Morocco were 
only to be regarded as severed as from that date. 

Although the foregoing arguments appear to us to lead inevi- 
tably to the conclusion that the island of Crete was detached 
from Turkey before April 1st/14th, 1913, the date of the con- 
cessionary contract between that Power and the firm of Collas 
82 Michel, a circumstance which is to be regarded as rendering 
this contract inopesative as regards Crete and consequently also 
as regards Greece which succeeded to the former's rights and 
obligations, 1 must also examine the question whether that 
contract should not also be considered as inoperative as regards 
that island for reasons of another kind. 

As has already been observed, on April zgth, 1899, Crete 
received a special Constitution approved by the Great Powers. 
This Constitution, which was framed and adopted by a Cretan 
General Assembly, was communicated to France, Great Britain, 
Italy and Russia before it became definitive either from the 
standpoint of Turkey or from that of international law. These 
Powers caused the Constitution to be examined by their repre- 
sentatives in Rome, constituted as a conference presided over 
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du ministre des Affaires étrangères d'Italie. Ils demandèrent 
certaines modifications, qui furent acceptées par l'Assemblée 
crétoise. De la sorte, cette Constitution devint absolument défi- 
nitive (voir Livre bleu anglais, 1901, no 31 et no 74). 

La valeur juridique de cette Constitution crétoise, tout au 
moins dans ses traits généraux, n'a jamais été contestée par la  
Turquie ; la Grèce, de son côté, n'avait aucune compétence pour 
la contester. 

Etant donné, d'autre part, que la France, par ses représentants, 
avait accepté son texte à Rome, il est hors de doute que nous 
nous trouvons là devant un texte international accepté par les 
Parties en cause, texte international que la Cour devrait appli- 
quer conformément à l'article 38 de son Statut. 

Mais ce qu'il faut surtout relever, c'est que, pour ceux qui 
sont d'avis que, malgré cette Constitution, l'ile de Crète conti- 
nuait à faire partie de l'Empire ottoman, cette loi constitu- 
tionnelle devrait certainement être considérée comme une  loi 
turque, bien qu'applicable uniquement à l'île de Crète. 

Or, que lit-on dans la Constitution qui nous occupe ? Tout 
d'abord, immédiatement après l'article premier déclarant que 
l'île de Crète jouit d'une autonomie complète, l'article 2 for- 
mulant nettement qu'c aucune servitude ne peut être établie sur 
ce territoire )). 

Mais, plus spécialement eu égard aux contrats, traités ou 
conventions concernant l'île de Crète, quel était le pouvoir qui, 
seul, avait la compétence au point de vue juridique de les signer ? 

Ida réponse à la question, nous la rencontrons franche et 
nette dans l'article 30 de la Constitution précitée, qu'elle soit 
considérée comme un traité international ou comme un teste 
législatif turc internationalement imposé à la Turquie, et en 
conséquence ne pouvant pas être modifié par sa s ~ u l e  volonté. 

D'après ce texte, (( Le prince, représentant 1'Etat [c'est-à- 
dire la Crète], conclut des conventions pour lesquelles i l  demande 
le vote de l a  Chambre, frappe monnaie et confère des décorations. )) 

Ce texte est, on ne saurait nous contredire, aussi net que pos- 
sible. En conséquence de ces dispositions, le prince seul avait, 
en Crète, le droit de conclure des conventions. Au surplus, ce 
texte est également corroboré par d'autres articles de la loi 
constitutionnelle qui nous occupe. 

Je me contente de citer l'article 18, en vertu duquel il ne 
peut y avoir d'autres monopoles en Crète que ceux établis en 
vertu d'une loi pour créer des revenus publics ou dans l'intérêt 
de la sécurité publique ; et l'article 61, en vertu duquel, sans 
une loi votée par la Chambre et sanctionnée par le prince, 
aucun impôt ne peut être imposé ni prélevé des emprunts ou 
des conventions engageant les finances de 1'Etat ne sont point 
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by the Italian Minister for Foreign Affairs. They demanded 
certain amendments which were agreed to by the Cretan 
Assembly. The Constitution thus became absolutely definitive 
(see English Blue Book, 1901, No. 31 and No. 74). 

The legal validity of this Cretan Constitution was never dis- 
puted by Turkey,  at al1 events as regards its main features ; 
Greece for her part had no competence to dispute it. 

Moreover, since France, through her representatives, had 
agreed to its terms at  Rome, there can be no doubt that this 
Constitution is an international instrument accepted by,  the 
Parties to the case, an instrument which the Court should 
apply in accordance with Article 38 of its Statute, 

Above all, however, it is to be observed that, so far as concerns 
those who, notwithstanding the existence of this Constitution, 
hold that the island of Crete continued to form part of the 
Ottoman Empire, this constitutional law should certainly be 
regarded as a Turkish  Zaw, though only applicable to the island 
of Crete. 

Now what do we find in this Constitution ? In  the first 
place, inimediately after Article 1, which declares that the 
island of Crete enjoys complete autonomy, Article 2 form- 
ally lays down that "no  servitude can be established in that 
territory " . 

More particularly, however, with regard to contracts, treaties 
or conventions affecting the island of Crete, what power was 
it which alone was legally competent to sign such instruments ? 

We find a clear and definite answer to this question in Arti- 
cle 30 of the above-mentioned Constitution, whether it be 
regarded as an international treaty or as a Turkish law imposed 
upon Turkey by international pressure and consequently not 
susceptible of modification by the will of that country alone. 

According to this Article, "The Prince represents the State 
[i.e. Crete], concludes conventions for which he dernands the vote 
of the Charnber, coins rnoney and confers decorations." I t  cannot 
be denied that this provision is as clear as possible. Under this 
provision the Prince was the only authority in Crete entitled 
to conclude conventions. Moreover, this provision is also cor- 
roborated by other articles of the constitutional law in question. 

1 will merely quote Article 18, under which the only mono- 
polies which may exist in Crete are such as are established by 
a law to raise public revenues or in the interest of public 
security, and Article 61 according to which, without a law 
voted by the Chamber and sanctioned by the Prince, no tax 
may be imposed or levied, no loan or convention burdening 
the finances of the State may be concluded and no pension or 



contractés ; des pensions ou gratifications à la charge du Trésor 
ne sont pas accordées. 

D'après ce qui précède, il appert, me semble-t-il, clairement 
que, conformément au statut crétois, les autorités turques de 
Constantinople n'avaient plus aucun droit pour passer dûment 
des conventions concernant le territoire de cette île. Du reste, 
depuis cette époque, toutes les conventions concernant l'île de 
Crète passées avec des sociétés ou compagnies étrangères ont 
été stipulées et signées par les autorités crétoises, sans que le 
Gouvernement turc de Constantinople s'y mêlât et sans même 
qu'il protestât. 

La pratique internationale s'était donc absolument conformée 
au texte constitutionnel précité qui fut internationalement 
accepté, même en supposant que ce n'était là qu'un texte de 
loi turaue. 

Le Mémoire hellénique cite un certain nombre d'exemples 
de ces concessions : concessions de lignes téléphoniques, conces- 
sions du monopole du sel, etc. 

Je crois donc absolument inutile de les répéter, et je me 
contente de renvoyer à la page 16 du Mémoire hellénique. 

Par contre, bien qu'on soutienne vaguement le contraire du 
côté de Collas & Michel, aucune concession concernant l'$le de 
Crète n'a été accordée par le Sul tan  depuis 1899. 

Mais alors, en vertu de quelle règle, de quel texte, la Société 
Collas & Michel peut-elle prétendre que les autorités de Constan- 
tinople seules avaient le droit de lui céder dûment I'exploita- 
tion des phares situés sur l'île de Crète ? Pourquoi elle seule, 
en vertu de quel privilège, qui serait un privilegium odiosum, 
parmi toutes les sociétés et compagnies du monde entier, aurait 
eu le droit de se faire dûment concéder sur l'île de Crète des 
droits par l'autorité centrale de Constantinople ? 

A mon point de vue, c'est une prétention complètement incom- 
préhensible. J'ai lu les mémoires du Gouvernement français et 
entendu les explications verbales développées devant nous ; 
celles-ci se résument tout simplement au développement de la 
prétention que le Sultan était encore, le 14 avril 1913, le suzerain 
de l'île de Crète. 

On a parlé des droits généraux de la suzeraineté comme si 
ces droits étaient dans toutes les circonstances absolument iden- 
tiques et comme si, dans le cas où il y aurait même une souve- 
raineté, tous les territoires soumis à cette souveraineté étaient 
soumis aux mêmes lois. Or, il est indubitable qu'il n'en est pas 
du tout ainsi : Dire qu'un Etat est mi-souverain, cela ne suffit 
pas pour déterminer la condition de cet État vis-à-vis de, son 
suzerain. Il y a, en effet, autant de souverainetés qu'il y a d'Etats 
mi-souverains. C'est de l'acte constitutif de la mi-souveraineté 
que dépendent, en définitive, les attributions du suzerain .... s 



gratuity, to be a charge on the exchequer, may be granted. 

To my mind, it clearly appears from the foregoing that, under 
the statute of Crete, the Turkish authorities in Constantinople 
no longer had any right to enter into conventions in respect 
of the territory of that island. Moreover, after that date, al1 
conventions affecting Crete concluded with foreign companies 
or firms were drawn up and signed by the Cretan authorities, 
without any interference or even protest on the part of the 
Turkish Government in Constantinople. 

International practice therefore entirely conformed to the 
constitutional provision above mentioned, which met with inter- 
national acceptance, even if it were regarded only as a Turkish 
law. 

The Greek Memorial quotes a number of examples of these 
concessions : telephone concessions, Salt monopoly concessions, etc. 

I therefore think it superfluous to repeat them, and I will 
simply refer to page 16 of the Greek Memorial. 

On the other hand, though the contrary would appear to have 
been maintained by Collas & Michel, no concession in regard to 
the island of Crete has been granted by the Sultan since 1899. 

That being so, under what principle or what provision can 
Collas & Michel claim that  the Turkish authorities alone had 
the right duly to grant them a concession in respect of the light- 
houses in Crete ? Why and in virtue of what privilege-which 
would constitute a privilegiurn odiosurn-should they alone of 
al1 companies and firms in the world, be entitled to obtain from 
the central authorities in Constantinople a grant of rights in 
respect of the island of Crete ? 

In my view, this claim is quite incomprehensible. 1 have 
studied the memorials of the French Government and heard the 
oral arguments expounded before us ; the latter simply amount 
to a development of the claim that the Sultan, on April 14th, 
1913, was still suzerain of Crete. 

Reference has been made to the general rights of suzerainty 
as though those rights were the same in every case, and as 
though, if it were a case of actual sovereignty, al1 territories 
under that sovereignty were subject to the same laws. But it 
is undeniable that this is by no means the case : "To Say that 
a State is semi-sovereign does not suffice to define the status 
of that State in relation to its suzerain. In fact, there are as 
many varieties of sovereignty as there are semi-sovereign States. 
The powers of the suzerain depend ultimately on the instrument 
creating the semi-sovereignty.. . ." 



Or, dans le cas actuel, c'est évidemment à la Constitution 
de 1899, qu'elle fût une constitution d'Etat autonome ou qu'elle 
fût greffée sur le régime organique général de l'Empire turc, 
que nous avons tout d'abord à recourir pour voir, d'une part, 
quelle était la compétence du pouvoir central de la Turquie, 
et, de l'autre, la compétence des autorités crétoises, autorités 
sous la suzeraineté de la Porte, qui devait être suivie par les 
signataires du contrat de concession de 1913. 

C'était là une condition absolument nécessaire, d'après l'arrêt 
même de la Cour de 1934, pour que la concession de 1913 pût 
être considérée comme dûment faite par la Turquie et, en 
conséquence, opérante à l'égard de la Grèce en ce qui concerne 
l'île de Crète. 

Au surplus, la Société Collas & Michel savait parfaitement 
quelles étaient ces lois, turques ou non, qui devaient être obser- 
vées en Crète, pour que la concession qu'elle désirait pût avoir 
un effet tant soit peu légal. Elle savait parfaitement que cer- 
tains territoires se trouvant sous la suzeraineté ou même sous 
la souveraineté de la Turquie étaient régis par des lois spéciales 
qni, seules, étaient applicables en la matière, lois que la Tur- 
quie elle-même, de gré ou de force, avait acceptées et qui régis- 
saient les provinces placées sous sa suzeraineté. 

Je pourrais citer plus d'un exemple concernant spécialement 
la question des phares qui nous occupe. 

Le premier contrat concernant les phares a eu lieu en 1860, 
c'est-à-dire quatre années après le Traité de Paris du 30 mars 
1856. En vertu de ce dernier, article 2 2 ,  les Principautés de 
Valachie et de Moldavie (la Roumanie de nos jours) étaient placées 
sous la suzeraineté ottomane. Cependant, le contrat de 1860 con- 
cernant la concession des phares en faveur de la Société Collas & 
Michel ne s'étendit pas sur les ports roumains de la mer Noire. 

En  effet, d'après l'annexe A de ce contrat, aucun des phares 
ne se trouvait sur le territoire roumain, ce qui veut dire sim- 
plement que, malgré la suzeraineté de la Porte sur la Roumanie 
à cette époque, cette suzeraineté ne comportait pas le droit en 
faveur du Gouvernement de Constantinople de conférer des 
concessions, et notamment une concession des phares, sur les 
territoires roumains, et ce parce que, à la suite de la mi-sou- 
veraineté roumaine, telle qu'elle était fixée par l'article 22  du 
Traité de 1856, les lois locales, qu'elles fussent des lois turques 
ou non, ne permettaient pas aux autorités de Constantinople 
de signer de pareilles concessions. Il n'en fut pas autrement en 
ce qui concerne l'île de Chypre. 

Au surplus, toutes les sociétés concessionnaires étrangères sur 
l'île de Crète en vertu de concessions faites par le Sultan 
avant 1897 ont dû reconnaître que, depuis la Constitution cré- 
toise de 1899, ces concessions ne pouvaient plus être dûment 
renouvelées entre elles et les autorités de Constantinople, parce 



In the present case, it is obviously to the 1899 Constitution- 
whether it was the Constitution of an autonomous State or a 
Constitution grafted on to the general organic régime of the 
Turkish Empire-that we must refer in order to ascertain, first , 
what were the powers of the central Government of Turkey, 
and, secondly, what were the powers of the Cretan authorities 
-who were under the suzerainty of the Porte-that had to be 
respected by the signatories of the concession contract of 1913. 

That was a condition which was absolutely necessary, accord- 
ing to the Court's judgrnent of 1934 itself, in order to make it 
possible for the 1913 concession to be regarded as duly entered 
jnto by Turkey and accordingly operative as against Greece, in 
so far as concerns Crete. 

Moreover, Collas & Michel were perfectly aware which laws 
-Turkish or otherwise-had to be observed in Crete in order 
to endow the concession which they desired with any degree of 
legality. They knew quite well that certain territories under 
Turkish suzerainty or even sovereignty were governed by special 
laws which alone were applicable in this connection-laws 
which Turkey herself had accepted willingly or unwillingly and 
which governed the provinces placed under her suzerainty. 

1 could cite more than one example with special reference to 
the lighthouse question now before us. 

The first contract concerning lighthouses was concluded in 
1860-four years after the Treaty of Paris of March 3oth, 1856. 
Under Article 22 of this Treaty, the Principalities of Wallachia 
arid Moldavia (Roumania of the present day) were placed under 
Ottoman suzerainty. Nevertheless, the contract of 1860 award- 
ing the lighthouse concession to Collas & Michel did not extend 
to the Roumanian ports of the Black Sea. 

Indeed, according to Annex A to this contract, none of the 
lighthouses were situated in Roumanian territory ; this simply 
means that, notwithstanding the Porte's suzerainty over Rou- 
mania at  this date, that suzerainty did not comprise a right 
on the part of the Constantinople Government to confer conces- 
sions, and in particular lighthouse concessions, in respect of 
Roumanian territory, and this was because, in consequence of 
Roumanian semi-sovereignty as established by Article 22 of the 
Treaty of 1856, the local laws-whether Tiirkish or otherwise 
-did not authorize the Constantinople authorities to sign such 
concessions. The same held good in the case of Cyprus. 

Furthermore, al1 foreign companies holding concessioris in the 
island of Crete granted by the Sultan before 1897, were obliged 
to recognize that, subsequent to the Cretan Constitution of 
1899, their concessions could no longer be duly renewed between 
them and the authorities of Constantinople because, as from 



que, depuis cette époque, la Crète était régie par des lois spé- 
ciales, et ce, même dans le cas où ces lois spéciales devaient 
être considérées comme des lois turques. 

Seule la Société Collas & Michel a insisté pour une solution 
opposée. 

Mais il y a plus. Le contrat de concession du 14 avril 1913 
renouvelle les conditions générales du contrat primitif de 1860. 
Or, ce contrat primitif, contrat bilatéral, présuppose des condi- 
tions à la charge de l'autorité centrale ottomane de Constan- 
tinople, dont l'exéci~tion en 1913 était absolument impossible 
dans l'île de Crète. 

Ainsi, par exemple, d'après l'article 5, les terrains néces- 
saires pour les phares devaient être prêtés gratuitement par le 
Gouvernement ottoman. Ces terrains, toujours d'après ce même 
texte, devaient cependant être considérés comme propriété otto- 
mane, et les autorités ottomanes auraient le droit d'y entrer et 
de prendre toutes mesures de police. 

Mais, en 1913, le Gouvernement de Constantinople ne pou- 
vait plus avoir, en Crète, des terrains à sa disposition ; donc, 
comment pouvait-il stipuler, à cette époque, qu'il en disposerait 
en faveur de la Société Collas & Michel ? Ces terrains appar- 
tenaient alors à la Crète et, d'après la loi constitutionnelle de 
1899, le territoire crétois était inaliénable (art. z), aucune servi- 
tude ne pouvant être établie sur ce territoire. Rien plus, il ne 
pouvait même pas être acquis des droits immobiliers sur les 
ilots adjacents sans une autorisation du pouvoir local (art. 19, 
al. 3), disposition qui suppose nettement que la compétence des 
autorités crétoises - et elle seule - s'étendait aussi bien sur 
ces ilots que sur la mer territoriale de l'île. 

Dans ce même ordre d'idées, d'après l'article 6 du contrat de 
concession, les matériaux destinés à la construction ou à la 
réparation des phares devaient être exempts de droits de douane. 
Mais, depuis 1899, les questions douanières en Crète ne 
dépendaient plus du pouvoir central de Constantinople ; ainsi, 
même les produits ottomans, en entrant en Crète, payaient des 
droits douaniers. E t  la Turquie elle-même avait accepté cet 
état de choses (voir Livre bleu anglais, no8 106-107). 

Bref, toute la convention concernant la concession des phares 
présupposait à la charge du Gouvernement ottoman des obliga- 
tions - ainsi qu'un droit de contrôle - que ce pouvoir cen- 
tral, non seulement se trouvait tant en fait qu'en droit dans 
l'impossibilité juridique d'exécuter ou d'exercer, mais que, éga- 
lement, il ne pouvait, par des conventions postérieures à la 
Constitution crétoise, charger le Gouvernement crétois d'exécuter 
ou d'exercer à sa place. 

C'est dire tout simplement que la concession de 1913 faite par 
la Turquie en faveur de la Société Collas & Michel ne pouvait 
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1899, Crete was governed by special laws and this held good 
even if these special laws were to be regarded as Turkish laws. 

The firm of Collas & Michel alone persisted in maintaining 
the contrary. 

But that is not al1 : The concessionary contract of April ~ q t h ,  
1913, renews the general tenns of the original contract of 1860. 
Now this original contract, a bilateral instrument, assumes cer- 
tain conditions as being accepted by the central Ottoman 
authority in Constantinople, which it was in 1913 absolutely 
impossible to fulfil in the island of Crete. 

Under Article 5, for example, the land required for the light- 
houses had to be supplied free of charge by the Ottoman 
Government. According to the same text, however, these lands 
were to be regarded as Ottoman property and the Turkish 
authorities were to have the right of access to them and the 
right to take any polica measures. 

But in 1913 the Government of Constantinople no longer 
disposed of any land in Crete. How then could it at  that tiine 
stipulate for the disposa1 of land in favour of the firm of 
Collas & Michel ? This land a t  that time belonged to Crete 
and, under the Constitution of 1899, Cretan territory was 
inalienable (Art. 2)  and no servitude could be established in 
that territory. Moreover, not even rights to real property on 
the adjacent islets could be acquired without the sanction of 
the local authorities (Art. 19, para. 3), a provision which clearly 
presumes that the competence of the Cretan authorities-and 
that competence alone-extended also to these islets and to 
the territorial waters of the island. 

Similarly, according to Article 6 of the concessionary contract, 
materials for the erection or repair of lighthouses were to be 
duty free. But, since 1899, customs matters in Crete had no 
longer depended upon the central authorities at  Constantinople. 
Even Ottoman goods paid customs duty on entering Crete, and 
this state of affairs had been accepted by Turkey herself (çee 
English Blue Book, Nos. 106-107). 

In short, the whole agreement concerning the lighthouses 
concession presupposed obligations on the part of the Ottoman 
Government-as well as a right of supervision-which this 
central authority was not only quite unable to exercise in fact 
and in law, but which it, also, could not require the Cretan 
Government to exercise or fulfil in its stead in virtue of conven- 
tions subsequent to the Cretan Constitution. 

That simply amounts to saying that the concession of 1913 
granted by Turkey to the firm of Collas & Michel could not 

56 



147 A/B 71 (PHARES E N  CRÈTE, ETC.). - OP. SÉFÉRIADÈS 

d'aucune façon concerner la Crète, comme elle ne pouvait 
concerner l'île de Chypre, l'Égypte ou la Tunisie, de même que 
celle de 1860 ne pouvait concerner la Roumanie, territoires régis 
par des lois spéciales, même en supposant que ces lois fussent 
des lois rentrant dans le régime général des lois turques. 1 

Ainsi, si MM. Collas et Michel voulaient, en se conformant au 
droit, renouveler leur concession des phares sur l'ile de Crète 
même, c'est avec le Gouvernement crétois - ou le Gouverne- 
ment hellénique, suivant les époques - qu'ils auraient dû 
traiter, et sûrement, dans ce cas, nulle prétention de la Porte 
en sens contraire ne saurait s'élever. 

VII. 

IZe de Samos. 

La situation internationale de l'ile de Samos au point de vue 
qui nous occupe, c'est-à-dire notamment au point de vue de la 
question de savoir si le Gouvernement impérial ottoman de 
Constantinople avait, en 1913, la compétence juridique de passer 
dûment un contrat .de concession pour l'exploitation des phares, 
bien que non tout à fait identique, se rapproche de la question 
posée à propos de l'ile de Crète. 

En effet, même dans le cas de l'île de Samos, nous avons un 
statut organique qui semble résoudre complètement le problème. 
Ce statut est celui du 22 décembre 1832, renouvelé en 1852. 

En vertu de ce régime, la Sublime-Porte, d'accord avec les 
représentants de la France, de la Grande-Bretagne et de la 
Russie, et à la suite de l'intervention de ces Puissances, 
octroyait à l'île de Samos des droits d'une large autonomie, 
droits qu'elle ne pouvait même pas réduire, car ces droits 
résultaient nettement de la protection internationalement reconnue 
et exercée sur l'île par l'Angleterre, la France et la Russie. Ainsi, 
notamment, le Sultan n'avait même pas le droit d'envoyer sur 
l'île la moindre milice. Aussi, à la suite d'un pareil envoi, en 
1912, les flottes des Puissances protectrices de l'île intervinrent 
et Samos fut libérée de sa présence. Immédiatement après, 
toujours en 1912, Samos fut occupée par les troupes hellé- 
niques sans nulle protestation de ses protecteurs. 

A la suite de ces événements - événements historiques -, 
on pourrait, me semble-t-il, être facilement autorisé à conclure 
que l'île de Samos était virtuellement détachée de la Turquie 
avant le contrat des phares du 1er/14 avril 1913. 

Cependant, même en supposant qu'il ne devait pas en être 
ainsi, il est t o ~ t  au moins absolument certain que l'île de Samos 
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in any way concern Crete, any more than it could concern 
Cyprus, Egypt or Tunis, just as the concession of 1860 could 
not concern Roumania, al1 these territories been governed by 
special laws, even supposing that those laws were comprised 
within the general régime of Turkish legislation. 

Thus, if Collas & Michel had desired to take the proper 
legal steps to renew their concession for the lighthouses of 
Crete also, it was with the Cretan Government-or the Greek 
Government, according to the date-that they would have had 
to negotiate ; and surely in such a case the Porte could not 
have raised any objection to their doing so. 

VII. 

The Island of Samos. 

The international situation of the island of Samos, from the 
point of view with which we are concerned-that is, in particu- 
lar, in regard to the question whether the Imperia1 Ottoman 
Government of Constantinople possessed, in 1913, the necessary 
juridical competence duly to enter into a contract for the concession 
of the lighthouse service-though not entirely identical with 
the situation that has been discussed in connection with the 
island of Crete, is nevertheless similar to it. 

For in the case of the island of Samos, also, we have an 
organic statute which appears to furnish a '  complete answer to 
the problem. This statute is that of December zznd, 1832, which 
was renewed in 1852. 

In virtue of this régime, the Sublime Porte, acting with the 
assent of the representatives of France, Great Britain and 
Russia, and as a result of their intervention, conferred very wide 
autonomous rights upon the island of Samos, rights which it 
could not even curtail, for they were the direct consequence 
of the protection exercised over the island by England, France 
and Russia and internationally recognized. Thus, for example, 
the Sultan was not entitled to send even the smallest number of 
troops into the island ; accordingly, when he sent some troops 
in 1912, the fleets of the protecting Powers intervened, and 
Samos was relieved of their presence. Immediately afterwards- 
still in the year 1912-Samos was occupied by Greek troops 
without any protest being made by its protectors. 

In  view of these events-which are a matter of history- 
one would in my opinion be quite justified in inferring that 
Samos was virtually detached from Turkey before the conclu- 
sion of the lighthouse contract of April 1st/14th, 1913. 

However, even supposing that that inference were not justi- 
fied, it is at  any rate quite indisputable that the island of 
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était régie par des lois organiques spéciales, qui seules - seraient- 
elles turques - doivent être prises en considération par l a  
Cour, conformément à son arrêt de 1934, pour décider si la 
concession de 1913 était faite dûment oil indûment. 

Contentons-nous donc d'analyser les lois que la Sublime-Porte 
octroya comme ci-haut à la Principauté de Samos, c'est-à-dire 
les statuts organiques de 1832 et de 1852 concernant cette île. 
C'est cette analyse seule qui est de nature à nous démontrer 
si c'était le Gouvernement ottoman de Constantinople ou bien 
le Gouvernement samien qui avait juridiquement la compétence 
pour passer des contrats ofiévants de concession concernant l'île 
de Samos avec la Société Collas & Michel, pouvant produire 
leurs effets depuis 1924 jusqu'en 1949. 

D'après les statuts organiques précités, l'autorité intérieure de 
I'île résidait en un conseil composé de membres choisis parmi 
les notables du pays et présidé par le prince de Samos nommé 
par la Porte. Ce conseil avait l'administration générale de l'île, 
et c'est ce conseil seul, d'après le statut organique, qui avait 
le pouvoir de régler dûment les diverses branches de l'adminis- 
tration de I'île et de décider librement les questions relatives 
au commerce (art. 2). 

En outre, c'était ce conseil qui devait pouvoir diriger les 
relations extérieures de l'île, bien que sur ce dernier point son 
président - président nommé par la Porte - avait le droit de  
veto (art. 4 in fine). 

L'île devait, par contre, payer directement à la Sublime-Porte 
en tout et fiour tout un impôt annuel de 400.000 piastres. 

Ces textes sont les seuls, me semble-t-il, qui juridiquement 
concernent directement le problème qui nous occupe. Or, l'inter- 
prétation juridique de ces textes, concernant d'une part 
l'étendue des droits reconnus à la Principauté samienne, et de  
l'autre l'étendue des droits réservés au Sultan, me paraît abso- 
lument favorable à la thèse hellénique. 

L'île de Samoç se trouvait, en 1913, dans la même situation 
juridique que I'Egypte, la Roumanie jusqu'en 1878, la Bulgarie 
jusqu'en 1908. 

Aussi, bien que le contraire a pu être avancé, sans qu'on pût 
citer un seul exemple, toutes les concessions faites à l'île de  
Samos depuis cette époque ont été dûment conclues, non point 
par le Sultan: mais fiar le Conseil samien. 



Samos was governed by special organic laws which should alone- 
even if they were Turkish laws-be taken into consideration 
by the Court, in conformity with i t s  judgment of 1934, in deter- 
mining whether the concession of 1913 was duly entered into. 

I t  will therefore suffice to analyze the laws which the Sublime 
Porte granted, as stated above, to the Principality of Samos, 
in other words, the organic statutes of 1832 and 1852 con- 
cerning that island. I t  is only by such an analysis that it 
can be shown whether it was the Ottoman Government a t  
Constantinople or the Samian Government which was legally 
competent to conclude operative concessionary contracts con- 
cerning the island of Samos with the firm of Collas & Michel, 
which would be effective from 1924 until 1949. 

In virtue of the organic statutes referred to above, authority 
in regard to the interna1 affairs of the island was vested in a 
Council, whose members were selected from the notables of the 
country and whose President was the Prince of Samos, appointed 
by the Porte. I t  was this Council which conciucted the general 
administration of the island, and it was this Council alone 
which, according to the organic statute, was invested with the 
necessary authority for the regular conduct of the different 
branches of the administration of the island, and was empowered 
freely to decide upon questions relating to commerce (Art. 2). 

Furthermore, it was the Council which had power to direct 
the external relations of the island, although in regard to the 
latter point its President-who was appointed by the Porte- 
possessed a right of veto (Art. 4 in fine). 

The island was obliged, on the other hand, to pay direct to 
the Sublime Porte, as a n  aggregate and inclusive charge, an annual 
impost of 400,000 piastres. 

The above-mentioned texts are, in my opinion, the only oneç 
which have a direct bearing on the problem that we are con- 
sidering. And the legal interpretation of these texts, relating, 
on the one hand, to the extent of the rights conferred on the 
Principality of Samos and, on the other hand, to the extent 
of the rights retained by the Sultan, appears to me to be entirely 
favourable to the Greek case. 

The island of Samos was, in 1913, in the same legal situation 
as Egypt, as Roumania until the year 1878, and as Bulgaria 
until the year 1908. 

Accordingly, although allegations to the contrary have been 
made-without however being supported by a single example 
-al1 the concessions granted in respect of the island of Samos 
since that period have been duly entered into, not by the Sultan, 
but by the Council of Samos. 
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Il en fut ainsi notamment : 

I O  d'une concession téléphonique, faite en vertu d'une loi du 
27 juin 1890, .et plus spécialement réglementée le 14 août 1890 ; 

2" d'une concession concernant la construction et l'exploi- 
tation d'une ligne de tramways, stipulée le 4 septembre 1898 ; 

3' d'une concession concernant la fabrication privilégiée des 
allumettes, du 22 octobre 1899. 

E t  je passe sur bien d'autres analogues, concernant les vins 
champagnisés, les pétroles, les charbons, la pêche des éponges, etc. 

Bien plus, des concessions stipulées par le Gouvernement 
ottoman en faveur de sociétés dont les droits s'étendaient sur le 
reste de l'Empire ottoman ne s'étendaient pas sur l'île de Samos. 

Il en fut ainsi spécialement de la Régie des tabacs. Aussi, les 
petits bateaux chargés par la Régie de poursuivre la contre- 
bande du tabac en Turquie n'avaient même pas le droit d'aller 
jusqu'à Samos. Sur ce point, j'ai entre les mains une commu- 
nication du 27 août 1895, signée par le Grand Vizir SaÏt, et 
adressée à la principauté de Samos, qui fait savoir au gouver- 
nement de cette île qu'un ordre net et précis a été donné aux 
bateaux de la Régie de ne pas s'approcher des côtes saniiennes 
et  que tel capitaine d'un bateau qui n'avait pas suivi ces instruc- 
tions a été puni et révoqué. 

Du reste, si on reconnaissait à la Turquie, contrairement à 
ses propres lois, mais lois également internationales, le pouvoir 
d'étendre sur I'île de Samos les concessions agréées par elle 
sur le reste de l'Empire, cette Puissance serait arrivée par des 
voies détournées à faire payer à Samos, non plus i e ô t  
de 400.000 piastres E N  TOUT E T  POUR TOUT, mais un impôt bien 
supérieur. 

Je sais que, malheureusement, en ce qui concerne la conces- 
sion Collas & Michel, cette société a pu arriver, malgré ce qui 
précède, à faire oublier à la Porte les lois qu'elle-même, de gré 
ou de force, avait données à l'île, et qu'ainsi cette société a 
pu installer sur les côtes samiennes deux phares, l'un en 1890, 
l'autre en 1912, sans que la voix protestative de I'île de Samos 
ait pu être entendue. Mais comment protester? Les concession- 
naires avaient justement la nationalité d'un pays qui était une 
des nations protectrices des droits de l'ile de Samos à l'égard 
de la Porte, et envers lequel les Samiens n'ont jamais cessé de 
montrer leur reconnaissance. 

Cependant, comme il a été très bien remarqué, on ne sau- 
rait conclure de là que les lois d'ordre public sont susceptibles 
de prescription extinctive, prescription qui dans notre cas serait 
même d'une assez courte durée. 
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This was the case, in particular, in regard to : 

(1) a telephone concession which was granted in virtue of a 
law of June 27th, 1890, and implemented in regard to certain 
details on August 14th, 1890 ; 

(2) a concession for the construction and operation of a 
tramway which was granted on September 4th, 1898 ; 

(3) a concession for a monopoly of the manufacture of matches 
which was granted on October zznd, 1899. 

1 will refrain from citing a number of other sirnilar concessions 
concerning sparkling wines, petroleum, coal, sponge fisheries, etc. 

Furthermore, concessions granted by the Ottoman Govern- 
ment to companies whose rights extended to the remainder of 
the Ottoman Empire did not extend to the island of Samos. 

This was the case in particular in regard to the Tobacco 
Monopoly ; thus, the small vessels employed by the Monopoly 
to prevent tobacco smuggling in Turkey were not even entitled 
to go to Samos. Regarding that point, 1 have before me a 
letter dated August z7th, 1895, written by the Grand Vizier 
Sait to the Principality of Samos, informing the Government 
of that island that clear and precise orders had been given to 
the vessels of the Monopoly not to go near the coasts of Samos, 
and that the captain of a certain vesse1 who had disregarded 
these instructions had been punished and dismissed. 

Indeed, if it were admitted that Turkey, contrary to her 
own legislation-which was also international legislation-, was 
entitled to extend concessions which she had granted in 
respect of the rest of the Empire, to the island of Samos, she 
would have succeeded, in a roundabout way, in making Samos 
pay, not an AGGREGATE AND INCLUSIVE irnpost of 400,ooo piastres, 
but a very rnuch heavier charge. 

1 am aware that, unfortunately, in the case of the conces- 
sion to Collas & Michel that Company succeeded, in spite of 
what has been said above, in persuading the Porte to ignore 
the laws which it had itself granted to the island, willingly or 
unwillingly, and that the Company was thus able to establish 
two lighthouses on the coasts of Samos, one in 1890 and the 
other in 1912, without any possibility of protest by Samos. 
For how could a protest have been made ? The concessionary 
Company possessed the nationality of one of the very countries 
which had assumed the protection of the rights of Samos in 
regard to the Porte and towards which the Samians have 
never ceased to manifest their gratitude. 

Moreover, as it has been very truly observed, one could not 
infer from this circumstance that laws regarding public rights 
are liable to extinction by prescription, after a period which 
would in this case have been of somewhat short duration. 
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VIII. 

A l'argumentation qui vient d'être développée, aussi bien 
pour l'île de Crète que pour Samos, on pourrait peut-être objec- 
ter que si, d'un côté, la Cour doit de toute façon se pro- 
noncer sur la question de la validité ou non du contrat du 
1erJ14 avril 1913 concernant les phares des deux îles, on ne 
saurait, de l'autre, refuser de reconnaître cette validité, étant 
donné que de pareilles conventions doivent être considérées 
comme ayant été stipulées dans l'intérêt de la navigation inter- 
nationale (Imperia1 interest). Que, par ailleurs, dans ce but même, 
il y a au moins deux cas où des conventions internationales 
avaient stipulé nettement que l'administration des phares échap- 
perait à la compétence exclusive de l'État sur lequel ces phares 
étaient situés: C'est le cas du cap Sparte1 et le cas des phares 
de l'Irlande, les derniers réservés, à certains points de vue, 
en faveur de la Grande-Bretagne par le Traité du 6 décembre 
1921. 

Évidemment, il ne saurait venir à l'esprit de personne de 
contredire une pareille vérité. Toute convention internationale, 
quelle que soit sa forme, peut poser des exceptions même à 
certains principes généraux de notre discipline, et notamment 
établir des servitudes. Mais, 

I O  Ces réserves et ces servitudes ne sauraient d'aucune façon 
se présumer; elles doivent être claires et nettes ; et précisé- 
ment dans l'affaire pendante devant nous, tout au moins en ce 
qui concerne l'île de Crète, il était nettement formulé par 
l'article 2 de la Constitution crétoise, acceptée par la France, 
que « le territoire crétois est inaliénable )) et qu'a aucune ser- 
vitude ne peut être établie szir ce territoire D. 

2" La Turquie n'a jamais été un grand pays maritime, ni 
même, au point de vue maritime, un petit pays. En tout cas 
jamais, au grand jamais, les Puissances qui avaient présidé à 
la libération de la Grèce et des îles de Crète et de Samos 
n'auraient pu penser qu'il serait utile pour la navigation inter- 
nationale de confier l'éclairage des côtes de la Méditerranée 
orientale à la Turquie et à ses concessionnaires, en ce qui 
concerne les territoires qu'on délivrait de son joug. 

3 O  La question de l'éclairage des côtes d'un pays est, d'une 
part, tellement vitale pour ce pays, surtout à notre époque 
des sous-marins et du pétrole, et de l'autre, tellement grande 
est la responsabilité internationale des Etats riverains sur ce 
point, qu'on ne saurait même supposer la possibilité de sa 
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VIII. 

I t  may perhaps be objected to the argument set forth above, 
in regard both to Crete and to Samos, that though, on the 
one hand, the Court must in any case express its opinion on 
the validity or otherwise of the contract of April rs t l~qth,  
1913, concerning the lighthouses in the two islands, it would 
be impossible, on the other hand, to deny its validity, seeing 
that conventions of this kind must be regarded as having been 
concluded in the interest of international shipping ( Imperia l  
interest) ; and that, indeed, there have been at least two exam- 
ples of international conventions, concluded with that very 
object, which have definitely stipulated that the administration 
of the lighthouses should not be under the exclusive com- 
petence of the State in which these lighthouses were situated. 
That was the case with the lighthouse on Cape Sparte1 and 
the lighthouses in Ireland, in regard to the latter of which 
certain rights were reserved to Great Britain by the Treaty of 
December 6th, 1921. 

Naturally, it would not occur to anyone to contradict such 
an evident truth. Any international convention, whatever its 
form, may stipulate exceptions even to some of the general 
principles of international law, and in particular it may estab- 
lish servitudes. But, 

I. Such reservations and servitudes cannot possibly be pre- 
sumed ; they must he clear and distinct ; and precisely in the 
case now before the Court, at any rate as regards the island of 
Crete, it was expressly stated in Article 2 of the Cretan Consti- 
tution, accepted by France, that "the Cretan territory is 
inalienable" and that "no  servitude can  be established in that 
territory ". 

2. Tiirkey has never been a great maritime country or even 
a small maritime country. In any case, the Powers which had 
brought about the liberation of Greece and of Crete and Samos 
could never-never in any circumstances-have supposed that 
it would be in the interests of international shipping to entrust 
the lighting of the coasts of the Eastern Mediterranean to 
Turkey and to her concessionaires, in regard to the territories 
which were being freed from the Turkish yoke. 

3. In the first place, the question of the lighting of the 
coasts of a country is so vital to that country-especially in 
these days of submarines and petroleum-, and in the second 
place, the international responsibility of the riparian States on 
this point is so grave that no one could conceive of this lighting 
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soumission tacite aux clauses d'un contrat de concession, conclu 
contrairement au régime de son statut international. 

4' Enfin, et somme toute, c'est l'intérêt international avant 
tout qui exigeait, en 1913, que la responsabilité de l'éclairage 
des côtes crétoises et samiennes incombât non pas à la Tur- 
quie - avec ses concessions pouvant avoir lieu en faveur des 
sociétés allemandes, françaises, italiennes, russes ou autres - 
mais aux gouvernements des îles en question, îles placées soit 
en droit soit en fait sous le contrôle plurilatéral des grandes 
Puissances. 

8 * * 
Concluant à la suite des réflexions qui précèdent, je suis 

d'avis que la Cour, pour se prononcer sur la question qui lui 
est posée par les Parties dans le présent litige, est enfermée 
dans le dilemme suivant : 

ou bien le mot « détachés », en ce qui concerne les îles de 
Crète et de Samos, doit être interprété conformément au sens 
indiqué par le Mémoire français dès ses premières lignes, sens 
accepté également par la Grèce, et alors le contrat de conces- 
sion de 1913 ne saurait être considéré comme dûment inter- 
venu et, en conséquence, opérant à l'égard de la Grèce ; 

ou bien ces îles étaient encore à cette époque des territoires 
soumis à la souveraineté de la Turquie et, comme tels, régis 
par des lois turques ; mais alors le contrat de 1913, n'ayant 
pas été signé, en ce qui concerne la Turquie, par des personnes 
compétentes, conformément à ses propres lois, n'a pas été signé 
dûment et, en conséquence, il doit être considéré comme inopé- 
rant à l'égard de la Grèce. 

Ainsi, quelle que soit celle des deux propositions du dilemme 
qui précède, il m'est avis qu'on ne saurait considérer le contrat 
de concession de 1913 comme dûment signé en ce qui concerne 
les îles de Crète et de Samos. 

Et ,  pour nous résumer nettement, nous concluons : 

Le contrat de concession du 1er/14 avril 1913, signé entre la 
Société Collas & Michel et le Gouvernement -de Constantinople, 
n'étant pas dûment intervenu en ce qui concerne les îles de 
Crète et de Samos, la Grèce ne saurait être considérée comme 
subrogée dans les droits et charges de la Turquie vis-à-vis de 
la société française indiquée comme ci-haut. 

(Signé) S. P. SÉFÉRIADÈS. 



being brought tacitly under a concessionary contract, concluded 
in contravention of the régime of the country's international 
status. 

4. Finally, and to siim up, it was an international interest 
which primarily required, in 1913, that the responsibility for 
the lighting of the Cretan and Samian coasts should be imposed, 
not upon Turkey, which might grant concessions to G e r ~ a n ,  
French, Italian, Russian or other companies, but to the govern- 
ments of the islands in question which were placed, either in 
law or in fact, under the plurilateral supervision of the Great 
Powers. * * * 

To conclude, in view of the foregoing observations, 1 am of 
opinion that the Court, in giving its answer to the question 
put to it by the Parties in the present suit, is inevitably 
confronted with the following dilemma : 

either the word "detached" must be interpreted, in the case 
of the islands of Crete and Samos, in the sense indicated by 
the French Memorial in its opening passage-a sense that was 
also accepted by Greece-and in that case the concessionary 
contract of 1913 could not be regarded as duly entered into 
or, accordingly, as operative in regard to Greece ; 

or, on the other hand, these islands were still at that period 
territories subject to the sovereignty of Turkey and, as such, 
governed by Turkish laws ; but in that case the contract of 
1913 not having been signed, so far as concerns Turkey, by 
persons who were competent and under her own legislation, 
was not duly signed and must accordingly be regarded as not 
being operative in regard to Greece. 

Therefore, whichever of the two alternative propositions set 
forth above is adopted, 1 consider that it is not possible to 
regard the concessionary contract of 1913 as having been duly 
signed in respect of the islands of Crete and Samos. 

My conclusions may therefore be definitely summed up as 
follows : 

The concessionary contract of April 1st/14th, 1913, signed 
between the firm of Collas & Michel and the Government of 
Constantinople, not having been duly entered into in respect of 
the islands of Crete and of Samos, Greece cannot be considered 
as subrogated as regards the rights and obligations of Turkey 
towards the French Company referred to above. 

(Signed) S. P. SÉFÉRIADÈS. 


